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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-132 du 19 mai 2026 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant 
délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de pouvoir 
adjudicateur à M. Olivier David, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  n°  DREAL-SG-2026-047  du  20  mai  2026  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes portant subdélégation de signature aux agents de 
la  direction  régionale  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes en 
matière d’administration générale ;

Vu la  demande enregistrée sous le  n° 2026-ARA-KKP-6534-N18199,  déposée complète par  le  syndicat
mixte Assemblee du Pays de Tarentaise Vanoise le 18/05/2026, et publiée sur Internet ;

Vu la saisine de l’agence régionale de santé en date du 02/06/2026 ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de Savoie le 22 
juin 2026 ;

Considérant que le projet consiste en des travaux de réduction de la vulnérabilité au risque torrentiel des 
hameaux  du  Laisonnay,  tout  en  restaurant  un  espace  de  respiration  aux  torrents,  sur  la  commune de 
Champagny-en-Vanoise (73) ;

Considérant que le projet prévoit les aménagements suivants, pour une durée prévisionnelle de travaux 
d'environ 3 à 6 mois :
-  confortement de la digue du parking du Laisonnay (environ 95 m) et de la digue du Refuge (environ 
140 m),
-  création  d'un  point  bas  en  rive  gauche  du  pont  de  la  route  départementale  pour  favoriser  des 
débordements sur une zone sans enjeux notables,
- création d'une digue de protection du Laisonnay du Bas contre les crues du Doron et du Py (environ 
195 m),
- comblement en remblai de points bas localisés en berge rive gauche du torrent du Py,
- arasement des merlons de tout venant créés lors de travaux d'urgence à la suite de la crue de 2015 afin de  
restaurer un espace de divagation et de respiration aux torrents,
-  dévoiement d'une passerelle piétonne ;

Considérant que le projet présenté relève des rubriques suivantes du tableau annexé à l’article R.122-2 du 
code de l’environnement :
- rubrique 10 « Canalisation et régularisation des cours d'eau », 
- rubrique 21e « Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions 
tels que les systèmes d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 du code de l'environnement » ;
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Considérant que le site d'implantation s'insère au sein ou en bordure d'espaces naturels sensibles de 
montagne, recoupant le site classé du « Vallon de Champagny le Haut » et le site inscrit « Les Hameaux de 
Champagny le Haut », et se situant à environ 300 mètres du site Natura 2000 « Massif de la Vanoise » ainsi  
qu'au sein des ZNIEFF de type I « Pointe des Chardes » et « Aulnaie de Champagny » ;

Considérant qu’en matière de paysage, le projet n'altère pas les caractéristiques pittoresques du vallon 
classé  ;  qu’un  adoucissement  systématique  du  modelé  des  talus  extérieurs,  un  recouvrement  en  terre 
végétale des digues et une végétalisation à l'aide d'espèces locales sont prévus limitant la visibilité des 
enrochements de protection aux seules sections soumises à de fortes sollicitations hydrauliques ;

Considérant que  le  projet  prévoit  l’arasement  de  merlons  de  protection  provisoires  issus  des  travaux 
d'urgence de 2015, permettant de restituer au cours d'eau un espace naturel de divagation favorable à son 
fonctionnement écologique et aux écosystèmes riverains ;

Considérant les mesures mises en œuvre qui permettent d’éviter ou réduire les potentiels impacts du projet  
sur les milieux naturels et la biodiversité, notamment :
- évitement de la saulaie arbustive favorable à l’avifaune par réajustement du tracé de la digue « en virgule » 
et sa mise en défens en phase chantier,
- mise en défend des zones à fort enjeu écologique tels que les pieds de saxifrage de montagnes (plante 
hôte du petit Apollon) ;
- adaptation des conceptions des digues pour pérenniser les circulations d'eau de subsurface vers de petites 
zones humides1 ;
- travaux en dehors des périodes les plus sensibles pour la faune terrestre et piscicole,
-  dérivation  des  eaux  pour  certains  travaux  et  réalisation  systématique  d'une  pêche  électrique  de 
sauvegarde préalablement à l'assèchement des tronçons déviés,
-  l’optimisation  des  volumes  de  matériaux  (réutilisation  in  situ  optimisée  par  un  dimensionnement  des 
ouvrages au delà des objectif de protection),
-  application d’un protocole de prévention des pollutions accidentelles (aire étanche pour les fluides de 
chantier, kits d'intervention rapides) et de lutte contre la propagation d'espèces exotiques envahissantes par 
nettoyage des engins avant leur entrée sur le site ;

Considérant qu'un  écologue  assurera  le  suivi  environnemental  du  chantier  afin  de  garantir  la  bonne 
exécution des mesures d'évitement et de réduction consignées dans le dossier ;
 
Rappelant que le projet est soumis à diverses réglementations (sites classés, loi sur l’eau...)  ; qu’au-delà 
des éléments joints au dossier  permettant de conforter la prise en compte de l’environnement,  certains 
points pourront être précisés et affinés dans ce cadre, en particulier les zones qui seront mises en défens et  
la gestion réalisée pour les déblais générés par le projet ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la 
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article  1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire,  le projet de travaux de gestion du
risque inondation et régularisation du système d'endiguement aux hameau du Laisonnay, enregistré sous le 
n° 2026-ARA-KKP-6534-N18199, présenté par le syndicat mixte Assemblee du Pays de Tarentaise Vanoise, 
concernant la commune de Champagny-en-Vanoise (73), n’est pas soumis à évaluation environnementale 
en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

1 Faisabilité en attente du stade PRO
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Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la 
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
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Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article  
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/ 

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié 
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie 
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte relatif à l’autorisation 
(cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié 
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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